
Chronique de Politique Intérieure : C.P.I. N°13 :  
 
Chers auditeurs de Radio-Silence, je vais vous parler aujourd’hui du fait qu’ :  
 

« Il n’ y a plus de Politique Intérieure française » !…  
 

STRICTO SENSU…  
 

Le COMMISSAIRE EUROPEEN à la Justice, VICE-PRESIDENT de la COMMISSION de BRUXELLES, Mme 
Vivian REDDING, Luxembourgeoise, a déclaré dans une salle de commission annexe de l’Assemblée Nationale 
de la République Française (1) : « On a perdu beaucoup de temps, on a perdu 10 ans pendant lesquels on 
n’agissait pas parce qu’on ne voyait pas la nécessité d’agir en commun. Il est grand temps de refaire ce temps 
perdu parce qu’on a vu ce que ça nous coûtait de ne pas avoir mis en place les instruments nécessaires à 
pourvoir intervenir. Il faut lentement mais sûrement comprendre qu’il n’y a plus de Politiques 
Intérieures Nationales. Il n’y a plus que des politiques européennes qui sont partagées dans une 
souveraineté commune ».   
 

Cette déclaration a été rapportée par le Salon Beige :  
http://lesalonbeige.blogs.com/my_weblog/2013/11/commissaires-europ%C3%A9ens-il-ny-a-plus-de-

politique-int%C3%A9rieure-nationale-en-europe.html 
 
J’avais beau le savoir de longue date, et notamment depuis l’aveu de « La » GUIGOU qu’en son temps 

« l’Acte Européen », avait été négocié en secret, en cachette même du Parlement français ; j’avais beau savoir 
donc qu’il n’y avait plus de politique possible franco-française dans cette construction européenne qui progressa 
« lentement mais sûrement », SUI GENERIS, vers un fédéralisme outrancier révélé en 2013…, cet aveu m’a fait 
mal, mais moins, apparemment, qu’à presque tous les présents à cette réunion, sidérés de cette évidence 
révélée de leur immense responsabilité. Il n’y a qu’à voir les têtes allongées et les regards baissés sur cette 
vidéo…  

 
Il n’y a plus aucun des grands leviers de commande gouvernementaux français qui ne soit embrayé 

ou débrayé par Bruxelles. La mise sous tutelle de la politique intérieure française en matière économique et 
financière par le M.E.S., lequel jouit de l’exterritorialité, et décide du budget qui n’est plus présenté que sous 
son commandement par le gouvernement vassal français, est chose faite ! Quant à la politique monétaire, voilà 
déjà deux ans que la Banque de France a dissous son Comité ad’hoc, devenu sans objet après l’abandon de la 
monnaie nationale. La BDF se contente de suivre les statistiques…  

 
Quand on n’a plus ni la maîtrise de ses finances, ni celle de sa politique économique constamment 

entravée par des décisions bruxelloises dans tous les domaines, ni le pouvoir, perdu avec la monnaie disparue, 
de décréter un contrôles des changes, il ne peut plus y avoir AUCUNE POLITIQUE INTERIEURE et EXTERIEURE 
nationale ! Ne restent que les apparences, c’est simple !   

 
Tous ces Messieurs-Dames, élus en France, pour défendre les Intérêts français, se sont appropriés la 

NATION en violation du DROIT FONDAMENTAL (2). Ils ont, consciemment ou non, travaillé à la destruction de 
l’Indépendance et de la Souveraineté Française défendue pourtant depuis 32 siècles d’abord dans le royaume 
gaulois, d’origine celtique, puis dans le royaume de France à coups de dizaines de millions de morts sacrifiés ! 
Ce sont tous des traîtres !  

 
Parler de nos jours de Politique Intérieure française, c’est, avant tout, réclamer puissamment sa 

RESTAURATION, donc la sortie immédiate de cette sale Europe-là ! Et revenir à une « Europe des Nations » 
réclamée sans cesse par le FRONT NATIONAL en France, comme d’autres partis européens dans beaucoup de 
Pays agrégés de force dans l’U.E. . C’est une question de vie ou de mort !  
 

LMDM 
 
1) La voix OFF de la vidéo : « Il y a quelques mois »… 
2) DUDHC 1789, socle et ossature de la Constitution.  


